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Dé clarations de G. Pré vost

"Dans une société pluraliste, le contrat d’association est la
contrepartie démocratique d’une école laïque, gratuite et
obligatoire [...] C’est donc bien la singularité du projet
éducatif de nos établissements qui justifie leur
financement public."

INVERSION DE LA LOI DEBRÉ 

Où s'arrête la culture religieuse (chrétienne?) et où
commence le catéchisme ? Où s'arrête l'EVARS et où
commence l'EARS ? « Oui nous allons respecter les
programmes ... » Mais finalement pas vraiment. Dans un
tel contexte, il est bien aisé de créer la confusion chez
des personnels : ils ne savent plus ce qui dépend de leurs
missions d'agents public, ce qui les dépasse ou ce qui ne
respecte pas leur liberté de conscience.

L'OBJECTIF ICI ? BROUILLER LES PISTES.

Guillaume Prévost, le Secrétaire Général de l'Enseignement Catholique (SGEC) s'exprime beaucoup : dans la
presse, à l'Assemblée Nationale, sur Linkedin  ... 
D’interview en déclaration, tordant les réalités historiques et entretenant la confusion, il se montre de plus en plus
offensif et provocateur en assumant pleinement sa prise de distance avec la loi Debré.  

Rappel : 
le temps scolaire est réservé aux programmes de l’Éducation nationale et à leur application par les
enseignant·es qui disposent de leur liberté pédagogique et de leur liberté de conscience.
Les chef·fes d'établissements ne peuvent obliger les enseignant·es à des missions qui ne rentrent
pas dans le cadre de leurs obligations de service. 
Le rectorat, employeur des agents publics est garant  de cette application des programmes comme
de la protection des enseignant·es et AESH et du respect de leurs droits fondamentaux.

La CGT-EP 
analyse

"Il ne peut y avoir des minutes Éducation nationale et
des minutes caractère propre, car le projet éducatif
vaut sur chaque seconde . Il faut des outils pour
défendre cet espace, en acceptant les enjeux
contentieux ." G. Prévost, Le Figaro - 6/12/2025

"[...] en droit et en bon sens : l'État paie les professeurs pour
enseigner. Une minute payée par l'État doit être une minute
d'enseignement. Je ne vois donc pas comment on pourrait
faire une prière pendant le temps consacré à
l'enseignement." E. Geffray, Assemblée nationale - 4/11/2025

QUAND LE SGEC BROUILLE LES PISTES POUR SE VICTIMISER

Par cette pirouette rhétorique, le SGEC veut ici nous
faire croire que la dotation de fonds publics
découle de l'existence d'un caractère propre. Or,
c'est la mission de service public d'Éducation qui
entraine une dotation de fonds publics ; le caractère
propre est une option. La loi Debré autorise
l'enseignement catholique à conserver un “caractère
propre”, mais son existence n'en dépend absolument
pas. 
Cette inversion de paradigme permet de modifier la
représentation de l'enseignement privé sous contrat
et  de légitimer la place du "toujours plus" de
religion et de prosélytisme, y compris sur temps de
classe.  

Guillaume Prévost, Linkedin - 6/12/2025

CONFUSION DES TERMES

Autre forme de confusion : les termes de vocabulaire.
Ainsi, sur le site de l’Enseignement Catholique, une
FAQ dédiée aux contrôles des établissements établit
une différenciation entre “instruction religieuse” et
“culture chrétienne/religieuse”. La première liée à
la foi est optionnelle. La seconde permet “aux jeunes
de s’inscrire dans notre histoire occidentale marquée
par le christianisme” et est ... obligatoire. On s’y perd.
Même démarche : la promotion de l’EARS, une
lecture Enseignement Catholique des programmes de
l’EVARS. 
L’EARS se place hors temps scolaire et l’EVARS sur
temps scolaire. Mais le SGEC précise que les  
formations des personnels à l’EVARS sont faites par...
les DDEC et les congrégations et que les
intervenant·es extérieur·es n’ont pas à être agréé·es
par l’Éducation nationale contrairement à cell·eux du
public. 

https://enseignement-catholique.fr/gumaxcspdtxtjrcvefvthafipfnbvjhuscwnucwvwtndm/


ATTENTION : LE “CARACTÈRE PROPRE” N’EST PAS UN TOTEM D’IMMUNITÉ. 
Il ne peut permettre de s’affranchir des obligations des textes réglementaires - dont la loi Debré...
En affirmant être la victime innocente des contrôles, le SGEC ne fait que polariser les crispations et raviver la
flamme d’une guerre scolaire qu’il affirmait vouloir éviter. Le retour à la situation antérieure n’est pas envisageable
à moins de plébisciter des établissements dans lesquels l’État ne contrôle rien et dans lesquels violences et
dérives financières peuvent avoir libre court. 

Cette défense du “caractère propre” entraine par ricochet des
dérives autoritaires et confessionnelles. Et certain·es chef·fes
d'établissement ne s'en privent pas : "devoirs" de catéchisme à faire à
la maison par les écolier·es, prosélytisme catholique actif dans les
salles des personnels, promotion du “roman national” façon Puy du
Fou, projection du film “Sacré Coeur”, multiplication des cérémonies
religieuses, des bénédictions des cartables sur temps de cours, censure
d’oeuvres littéraires ou cinématographiques étudiées en classe,
EVARS/EARS confiées à des intervenant·es extérieur·es issu·es de la
sphère Stérin... 

      Ce n’est pas sans conséquences :
pour les personnels qui souhaitent légitimement exercer leur liberté de conscience,
leur liberté pédagogique et défendent la neutralité des enseignements que prévoit le
Code de l’Éducation
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Les établissements catholiques sous contrat
n'ont été contrôlés que très, très rarement
depuis 1959.
Après les révélations de Bétharram et les
enquêtes parlementaires, il est pourtant
indéniable que de nombreuses dérives
existent.
Pour autant, face aux contrôles actuels, le
SGEC ne cesse d’alimenter un discours de
victimisation. Les pouvoirs publics
s’acharneraient sur l’enseignement catholique
et ses chefs d’établissement.

CONTRÔLES, FINANCEMENTS : VICTIMISATION PERMANENTE & PRESSION SUR LES PERSONNELS

Il en est de même pour les financements par les collectivités territoriale, le SGEC et les DDEC se plaignent des
moyens insuffisants. Ils se plaignent mais organisent une vraie opacité sur les comptes des établissements.
Rappelons que l’argent public ne provient pas que des forfaits : il existe également des subventions et de la
défiscalisation via le système des fonds de dotations de l’Enseignement Catholique.
Cet alibi du manque d'argent est aussi une stratégie bien pratique pour demander toujours plus de
bénévolat aux personnels de droit public comme de droit privé. 

La stratégie de communication menée par G. Prévost légitime un repli identitaire
et une vision de la société extrêmement inquiétantes. 

La CGT-EP réitère son exigence de fermeté et de clarification de la part de l’État et de l’Éducation nationale afin
que cessent toutes les dérives et attaques contre les droits fondamentaux des personnels et des élèves.
La CGT-EP continuera d’accompagner les collègues qui cherchent à faire valoir leurs droits sur le terrain.

CARACTÈRE PROPRE VS LIBERTÉ DE CONSCIENCE ET LAÏCITÉ ?

Soyons clair·es : il y a des pressions et elles ne viennent pas
des rectorats mais bien des DDEC. 
Ces dernières en bon pompiers pyromanes impulsent et
entretiennent un climat de panique chez les chefs
d'établissements qui par ricochet mettent la pression sur les
personnels. Un résumé à peine caricaturé:  “L’établissement
va fermer si tu ne transmets pas immédiatement ta
progression et tes séances pour l’année en cours !”
Or, les rectorats sont clairs : ce sont les établissements
qui sont contrôlés et non les personnels.
Rappelons aussi que les DDEC n’ont pas d’existence dans
le Code de l’Éducation ... 

Les prises de parole du SGEC mêlant double discours
et vérités alternatives entrainent de la confusion. En
toile de fond, on retrouve la mise en œuvre du projet
de la conférence des évêques de France :
défendre le “caractère propre”, remettre au centre "
l'identité catholique des établissements" et "enraciner
cette identité dans un pays qui perd ses repères".
Même si le discours lie “enracinement chrétien” et
“ouverture à tous !”, on constate que la majorité des
responsables catholiques retiennent davantage
“l’enracinement” que “l’ouverture”.

pour les élèves à qui on demande peu leur avis. L’Enseignement Catholique affirme à leur sujet que lors de
l’inscription, surtout s’il y a contrat de scolarisation, les familles savent et donc acceptent tacitement ce
qu’entraine le caractère propre.

https://cgt-ep.syndicatcgt.fr/2025/11/idees-dextreme-droite-ni-dans-lep-ni-ailleurs/
https://cgt-ep.syndicatcgt.fr/2025/11/idees-dextreme-droite-ni-dans-lep-ni-ailleurs/

